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«  Face au changement climatique : les actions des collectivités territoriales » – Recommandation 215 (2007) et

« Changement climatique : renforcer la capacité d'adaptation des pouvoirs locaux et régionaux » – Recommandation 231 (2008)

du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe 
(Réponse conjointe adoptée par le Comité des Ministres le 2 juillet 2008 lors de la 1031e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a étudié avec attention les Recommandations 215 (2007) et 231 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, intitulées « Face au changement climatique : les actions des collectivités territoriales » et « Changement climatique : renforcer la capacité d’adaptation des pouvoirs locaux et régionaux ». Il a porté ces recommandations à l’attention des gouvernements des Etats membres et les a communiquées à plusieurs comités directeurs et autres organes concernés du Conseil de l’Europe, pour information et commentaires éventuels
. 

2.
Le Comité des Ministres salue l’engagement du Congrès sur ce problème. Le changement climatique constitue aujourd’hui une menace pour les populations et l’environnement dans le monde entier et il doit recevoir une réponse urgente, responsable et mondiale. Le Comité des Ministres soutient par conséquent l’approche globale et intégrée prônée par le Congrès pour combattre le changement climatique.

3.
Il rappelle, à cet égard, l’engagement en faveur de la promotion du développement durable qu’ont exprimé au plus haut niveau politique les chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe lors du Sommet de Varsovie, en mai 2005. Le Comité des Ministres se félicite des instruments et des initiatives qui existent déjà dans ce domaine aux niveaux national, européen et international, parmi lesquels les cadres juridiques et stratégiques importants du Conseil de l’Europe, à savoir la Convention de Berne, la Convention européenne du paysage, la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère et l’Accord EUR-OPA Risques majeurs. 
4.
Le Comité des Ministres encourage fortement les Etats membres et observateurs qui ne l’ont pas encore fait à signer et ratifier le Protocole de Kyoto, à mettre en œuvre ses objectifs et à envisager leur extension, en associant les collectivités territoriales. Le Comité des Ministres invite également les Etats membres et observateurs à s’inspirer des propositions du Congrès sur la lutte contre le changement climatique, telles qu’elles sont formulées dans les paragraphes 12 des Recommandations 215 (2007) et 231 (2008).

5.
Concernant les propositions du Congrès contenues dans les paragraphes 11 des Recommandations 215 (2007) et 231 (2008), le Comité des Ministres observe que les comités et organes qu’il a consultés, d’après les commentaires qu’ils ont formulés (voir annexes 1 à 5), ont pleinement conscience dans leurs domaines de compétence respectifs des problèmes liés aux conséquences du changement climatique. A cet égard, le Comité des Ministres salue tout particulièrement les travaux entrepris par le Groupe d’experts sur la biodiversité et le changement climatique, créé par le Comité permanent de la Convention de Berne, et la contribution précieuse du Congrès à ces travaux. Il salue également les activités de l’Accord européen et méditerranéen sur les risques majeurs (EUR-OPA)
 dans le domaine de la prévention et de l’éducation concernant les risques naturels et technologiques, activités qui ont été étendues récemment aux effets spécifiques du changement climatique sur l’exposition aux risques pour les populations.
Annexe 1 à la réponse conjointe
Commentaires du Comité européen sur les migrations (CDMG)
sur la Recommandation 215 (2007) du Congrès 
1. Le CDMG voit dans les migrations dues au changement climatique une tendance future importante qui aura des incidences notables sur la gestion ordonnée des flux migratoires et l’intégration des migrants
.

2. Les déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays ou vers des pays voisins de l’hémisphère Sud provoqués par des modifications de l’environnement local dues à l’homme sont aujourd’hui un phénomène avéré. D’une manière générale, ils résultent de l’activité économique : déboisement, inondations délibérées, exploitation à ciel ouvert et construction de barrages hydroélectriques.

3. Le changement climatique risque de généraliser ces mouvements de population et d’en faire, en les multipliant d’importants flux de migration internationale. Ces mouvements suivront les itinéraires de migration existants mais les diversifieront également. Si l’on ne connaît pas la nature précise des changements climatiques qui se produiront et par conséquent les zones qui seront touchées, il est fort probable que ces changements entraîneront d’importants mouvements migratoires dans toute l’Europe ainsi que du sud vers le nord.

4. Dans le contexte des politiques migratoires, le CDMG juge nécessaire d’être attentif à deux domaines : (i) la gestion des migrations (ii) l’intégration et les relations intercommunautaires.

5. S’agissant de la gestion des migrations, il faudrait renforcer la coopération entre les Etats membres du Conseil de l’Europe pour premièrement identifier comme il convient et anticiper les conséquences que le changement climatique pourrait avoir pour les mouvements de population et, deuxièmement, élaborer des politiques et des procédures qui facilitent les migrations vers de nouveaux centres de sécurité et de développement économique. Cette coopération devrait aussi s’étendre aux grands pays partenaires non européens. 

6. Pour faciliter les migrations dues au changement climatique, il faudra aussi revoir et modifier la législation et la réglementation des Etats membres sur l’admission et le séjour des migrants.

7. S’agissant de l’intégration, il convient de revoir les politiques actuelles d’intégration et de relations intercommunautaires pour veiller à ce qu’elles relèvent correctement les défis que posera l’arrivée de très nombreux immigrés provenant de pays autres que les pays traditionnellement sources.

8. De l’avis du CDMG, le Comité des Ministres devrait appuyer la proposition du Congrès de placer les politiques de lutte contre le changement climatique au centre des travaux de ses comités directeurs, dont ceux du CDMG, dans l’optique indiquée ci‑dessus.

Annexe 2 à la réponse conjointe
Commentaires de la Banque de développement du Conseil de l’Europe

sur la Recommandation 215 (2007) du Congrès
Le Conseil de direction a pris acte du point 11 de la Recommandation 215 (2007) du Congrès qui recommande au Comité de Ministres de : « b. de demander à la Banque de développement du Conseil de l’Europe d’agir en tant qu’exemple pour que ses ressources et ses investissements soient utilisés dans le respect de l’environnement, et de garantir que le système d’affectation des ressources offre des incitations pour les projets incluant les questions de changement climatique – notamment ceux allant dans le sens d’une économie à moindres risques et à moindre émission de carbone ».

Dans ce contexte, il rappelle que la gestion de l’environnement constitue – avec l’intégration sociale et le développement du capital humain – l’une des trois lignes d’action sectorielle de la CEB. Au cours des cinq dernières années, la contribution de la CEB dans ce domaine s’est traduite par un montant cumulé de nouveaux projets approuvés supérieur à 2 milliards € – dont 748 millions pour la seule année 2007– et par le quart du total des prêts décaissés de la CEB. 

Au-delà de son action spécifique en faveur de la protection de l’environnement, la CEB prend systématiquement en compte les aspects environnementaux dans l’ensemble des projets qu’elle instruit. A cet égard, la CEB a signé, en mai 2006, la Déclaration sur les Principes européens pour l’environnement. Cette déclaration associe la Commission et les principales institutions financières multilatérales en Europe (BEI, BERD, CEB, NEFCO, NIB) dans un effort commun dirigé vers la mise en œuvre du « droit fondamental des générations présentes et futures à vivre dans un environnement sain ». Plus précisément, la déclaration soutient de hauts niveaux de protection environnementale, l’amélioration de la qualité de l’environnement ainsi que l’intégration de la dimension environnementale dans d’autres politiques sectorielles.

Annexe 3 à la réponse conjointe

Commentaires de la Conférence européennes des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) sur la Recommandation 215 (2007) du Congrès

Le Comité des hauts fonctionnaires :
Conscient de la nécessité d’apporter une réponse urgente responsable et globale aux défis du réchauffement climatique afin d’en atténuer les impacts négatifs pour l’homme (dissémination de maladies, les mouvements de population avec les réfugiés écologiques…), et le patrimoine naturel et culturel ;

–
estime comme le Congrès que les actions tendant à prévenir et à travailler sur les conséquences des changements climatiques devraient être au centre des actions de tous les décideurs et que des accords entre plusieurs niveaux de gouvernance devraient être conclus ;

–
insiste sur la nécessité de rajouter aux mesures proposées par le Congrès les actions préventives visant à réduire les dommages potentiels des catastrophes naturelles engendrées par le changement climatique (inondations, incendies de forêts, etc.) ainsi que l’adaptation des stratégies économiques (tourisme, agriculture) rendues nécessaires par le changement climatique ;

–
est d’avis que plus d’attention devrait être portée dans les programmes d’activités des différents comités directeurs du Conseil de l’Europe et que la plus grande cohérence devrait être assurée lors de l’attribution de financements à des projets susceptibles d’avoir une incidence au niveau du réchauffement climatique ;

–
eu égard aux instruments et initiatives pertinents existant déjà aux niveau national, européen et international ainsi qu’aux cadres juridiques et stratégiques pertinents du Conseil de l’Europe tels la Convention de Berne, la Convention européenne du paysage, l’Accord EUR-OPA Risques Majeurs et la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère ;

–
appuie la suggestion faite au Comité des Ministres d’encourager les Etats membres, ne l’ayant pas encore fait, à signer et ratifier les instruments juridiques pertinents en particulier le Protocole de Kyoto, et à mettre en œuvre ses objectifs en impliquant dans le processus les collectivités territoriales et leurs réseaux ainsi que l’ensemble des acteurs concernés ;

–
exprime son accord avec l’ensemble des autres mesures proposées par le Congrès ;

–
propose de rester en contact avec l’Union Européen et de rendre compte des travaux réalisés dans le cadre de son programme de travail.

Annexe 4 à la réponse conjointe

Commentaires du Bureau du Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Convention de Berne) sur la Recommandation 215 (2007) du Congrès

Le Bureau de la Convention de Berne :
1.
se félicite de l’intérêt que le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe porte au réchauffement de la planète, l’un des plus importants défis pour le développement durable ;

2.
estime, comme le Congrès, que la lutte contre le changement climatique devrait être au centre des actions de tous les décideurs, et que pour ce faire, les gouvernements nationaux devraient élaborer de vastes plans d’action nationaux pour combattre le changement climatique et s’y adapter ;
3.
prend note avec intérêt de la recommandation du Congrès selon laquelle les pays membres et les Etats observateurs devraient développer et intégrer des mesures d’adaptation appropriées dans le cadre de stratégies de développement à long terme, en particulier dans les zones les plus menacées ;

4.
souligne que le Comité permanent de la Convention de Berne a conscience que le changement climatique est un problème prioritaire dans la mesure où il a des effets sur la diversité biologique du territoire couvert par la convention, dont les espèces, les habitats et les zones d’intérêt spécial pour la conservation du réseau Emeraude ;

5.
note le rôle important que la biodiversité peut jouer en s’adaptant aux effets du changement climatique et en les atténuant, et la nécessité d’adapter le travail de conservation de la nature aux défis du changement climatique afin d’en diminuer le plus possible l’impact sur les espèces et les habitats naturels protégés en vertu de la convention ;

6.
encourage tous les Etats membres et les Etats observateurs du Conseil de l'Europe à participer aux travaux du nouveau Groupe d’experts sur la biodiversité et le changement climatique, mis en place par le Comité permanent de la convention de Berne en novembre 2006 ;

7.
reconnaît la contribution précieuse apportée par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe à la première réunion du Groupe d’experts, tenue à Strasbourg les 14 et 15 juin 2007, au cours de laquelle la Recommandation 215 (2007) a été présentée et mise à la disposition des participants ;
8.
invite le Congrès, ainsi que l’Assemblée parlementaire, à poursuivre la collaboration et la coordination avec la Convention de Berne sur cette question importante et à étudier la possibilité d’activités futures communes ;

9.
prend note de la nécessité d’une coordination et d’une coopération avec d’autres accords internationaux relatifs à la biodiversité et avec les initiatives en cours à ce sujet.

Annexe 5 à la réponse conjointe

Commentaires du Comité des correspondants permanents de l’Accord européen et méditerranéen sur les risques majeurs (EUR-OPA) sur la Recommandation 231 (2008) du Congrès 
Après un examen approfondi de la Recommandation 231 (2008) du Congrès lors de sa réunion les 24 et 25 avril 2008 à Paris, le Comité des correspondants permanents :

1.
partage la préoccupation du Congrès concernant les problèmes auxquels l’Europe devra faire face compte tenu des changements prévisibles de température et de pluviométrie, tout en relevant que les changements climatiques doivent être pris en considération dans le cadre des changements mondiaux qui touchent aussi à l’urbanisation, à l’agriculture et à la sylviculture ou encore à l’aménagement du territoire et qui peuvent accroître la vulnérabilité des populations ;

2.
observe que, sur la base de la connaissance actuellement disponible, les changements climatiques vont intensifier les menaces et engendreront très probablement des catastrophes plus fréquentes liées aux phénomènes météorologiques et augmenteront certainement les risques pour les zones côtières et le milieu marin, ainsi que le nombre d’incendies de forêt, de sécheresses ou de canicules ;

3.
observe que, selon la Recommandation sur « Le rôle des collectivités locales et régionales dans la prévention des catastrophes et la gestion des situations d’urgence » adoptée lors de la 11e Session ministérielle de l’Accord européen et méditerranéen sur les risques majeurs (EUR-OPA) à Marrakech, Maroc le 31 octobre 2006, les collectivités locales et régionales ont des compétences importantes dans certains domaines (par exemple : l’aménagement du territoire, l’autorisation des activités industrielles, le logement, la lutte contre les incendies, la santé, l’environnement et la gestion de l’eau) qui sont d’une importance fondamentale pour la gestion des risques et que la nouvelle menace apportée par le changement climatique recommande un renforcement de leurs compétences afin de prendre des mesures préventives et de fournir une réponse efficace en cas d’urgence ;

4.
rappelle qu’avec le concours de son Réseau de centres spécialisés, l’Accord partiel européen et méditerranéen sur les risques majeurs travaille déjà, au sein de ses 25 Etats membres, sur les questions de prévention et d’éducation liées aux risques naturels et technologiques (dans des domaines aussi divers que les incendies de forêt, les glissements de terrain ou les risques radiologiques) et commence à étudier les effets spécifiques des changements climatiques sur l’exposition aux risques des populations ;

5.
partage l’avis du Congrès que certes, la réduction des gaz à effet de serre est une action nécessaire pour limiter autant que possible le réchauffement climatique à long terme mais les gouvernements et les pouvoirs locaux et régionaux ainsi que la société civile devraient aussi se pencher sérieusement sur la question de l’adaptation aux changements climatiques pour réduire les risques à moyen terme. Il est essentiel d’intensifier les efforts pour préparer les sociétés à faire face à la situation, de manière à maîtriser l’accroissement des risques, à investir dans les sciences liées aux risques (géosciences, météorologie, océanographie, écologie, etc.) et à mettre en place des systèmes d’alerte précoce et des parades plus efficaces en cas de crise ;

6.
recommande que le Comité des Ministres et les gouvernements des Etats membres intensifient leur action en matière de protection des populations en accroissant la résilience, en promouvant la sensibilisation aux risques à travers l’éducation, en réduisant les risques de catastrophe et en intégrant les changements mondiaux dans leurs prévisions et leurs plans ; 

7.
préconise que le Conseil de l’Europe participe plus activement aux initiatives visant à lutter contre les changements climatiques et à prévenir leurs effets et fournisse les ressources voulues pour mettre en œuvre les programmes et activités nécessaires en matière d’alerte précoce, de sensibilisation aux risques, d’éducation aux risques et d’assistance post-catastrophe dans le cadre de l’Accord EUR‑OPA.
� Comité européen sur les migrations (CDMG) (Recommandation 215 (2007) uniquement) – voir Annexe 1


Banque de développement du Conseil de l’Europe – voir Annexe 2


Conférence européenne des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) – voir Annexe 3


Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Convention de Berne) – voir Annexe 4


Accord partiel Groupe de coopération en matière de prévention, de protection et d’organisation de secours contre les risques naturels et technologiques majeurs (EUR-OPA) (Recommandation 231 (2008) uniquement) – voir Annexe 5


Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) (Recommandation 215 (2007) uniquement) – pas de commentaires


Comité européen de la santé (CDSP) (Recommandation 215 (2007) uniquement) – pas de commentaires


Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) – pas de commentaires


� Accord partiel Groupe de coopération en matière de prévention, de protection et d'organisation des secours contre les risques naturels et technologiques majeurs (EUR-OPA).


� Voir la contribution du CDMG au Livre blanc sur le dialogue interculturel (chapitre deux, contexte migratoire).





Internet : http://www.coe.int/t/cm/

